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	Résumé
Conformément à l’article 10.1 du Règlement financier du Compte spécial affecté au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, un rapport financier biennal portant sur les recettes et les dépenses « sera préparé et soumis au Comité et à l’Assemblée générale ». Le présent document inclut le Rapport financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période allant du 1er janvier 2020 au 30 juin 2021.


1. 
Le présent rapport financier relatif au Compte spécial affecté au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après « le Fonds ») couvre la période allant du 1er janvier 2020 au 30 juin 2021. Le Fonds est régi par son Règlement financier, adopté par le Comité à sa première session extraordinaire et modifié en dernier lieu par l’Assemblée générale à sa huitième session (Résolution 8.GA 7). Conformément à l’article 10.1 du Règlement financier du Fonds, un rapport financier pour l’ensemble de l’exercice biennal (du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021) sera soumis à l’Assemblée générale des États parties lors de sa neuvième session en juin 2022.
1. Les sources de revenus du Fonds sont précisées à l’article 25.3 de la Convention et à l’article 5 du Règlement financier susmentionné. Pendant la période considérée, les ressources du Fonds relatives aux contributions obligatoires et volontaires mises en recouvrement des États parties ont été utilisées conformément au plan d’utilisation des ressources du Fonds approuvé par la huitième session de l’Assemblée générale en septembre 2020 (Résolution 8.GA 7).
A. Recettes (état financier I)[footnoteRef:1] [1: .	Les chiffres ont été arrondis par rapport à l’état financier I et au Tableau 1.1, pages 6–7.] 

1. Pendant la période considérée, les recettes du Fonds se composaient comme suit :
	a) Contributions réglementaires obligatoires et volontaires des États parties[footnoteRef:2] [2: .	Dans l’état financier I, les contributions obligatoires pour la période 2020-2021 figurent en tant que recettes, qu’elles aient été perçues ou non ; dans l’état des contributions au 30 juin 2021, le montant impayé dû par les États parties au 30 juin 2021 était de 1 408 459 dollars des États-Unis. Les contributions volontaires apparaissent comme recettes à la date de leur réception seulement.] 

	


	Contributions obligatoires de 175 États parties à la Convention, comme prévu à l’article 26.1 de la Convention
	3 800 602 dollars des États-Unis

	Contributions volontaires reçues de la part de trois des cinq États parties[footnoteRef:3] qui, au moment de leur ratification, ont eu recours à l’article 26.2 de la Convention [3: . 	L’article 26.2 de la Convention prévoit que « tout Etat (…) peut, au moment du dépôt de ses instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, déclarer qu’il ne sera pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article ».] 

	430 019 dollars des États-Unis

	b) Contributions volontaires supplémentaires
	

	Contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés approuvés par le Comité, conformément à l’article 25.5 de la Convention
	

	De l’Azerbaïdjan en appui au développement et à la mise en œuvre d’activités de renforcement des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations de conflit, notamment les situations de déplacement forcé (décision 12.COM 6)
	100 000 dollars des États-Unis


	De la France pour la mise en œuvre du programme « Renforcement des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et la contribution au développement durable » (décision 12.COM 6)
	271 445 dollars des États-Unis

	Du Koweït pour la mise en œuvre du programme « Renforcement des capacités au niveau national et local pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Dominique » (décision 12.COM 6)
	65 000 dollars des États-Unis

	De la Suisse en appui au renforcement des capacités dans le domaine du patrimoine culturel immatériel et des catastrophes naturelles (décision 12.COM 6)
	100 000 dollars des États-Unis

	Du Centre international d’information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (ICHCAP) pour la mise en œuvre du programme « Patrimoine vivant et objectifs de développement durable : sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non formelle dans la région Asie-Pacifique et en Afrique » (décision 12.COM 6)
	180 000 dollars des États-Unis

	Sous-fonds destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (résolution 3.GA 9)[footnoteRef:4] [4: .	Au 30 juin 2021, le sous-fonds – destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat – a reçu des contributions s’élevant à un total de 1,6 million de dollars des États-Unis.] 

	

	Lituanie, Monaco, Palestine, Slovaquie et Fondation du Musée du violon Antonio Stradivari
	40 823 dollars des États-Unis

	c) Intérêts au crédit du Fonds
	184 853 dollars des États-Unis

	TOTAL
	5 172 742 dollars des États-Unis


1. Par rapport au précédent exercice biennal pour la même période, le total des recettes comptabilisées pendant la période de présentation des rapports périodiques a augmenté de 16 %. Cette augmentation est principalement due à l’augmentation des contributions volontaires supplémentaires (de 77 772 à 757 268 dollars des États-Unis). La baisse de 50 % des intérêts a toutefois été compensée par l’augmentation des contributions volontaires (de 363 260 à 430 019 dollars des États-Unis) et des contributions obligatoires (de 3 629 786 à 3 800 602 dollars des États-Unis). Au 30 juin 2021, le total des impayés représentait 74 % des contributions obligatoires mises en recouvrement pour 2021.
B. Échelonnement des crédits et des dépenses (état financier I et Tableau 1.1, pages 6–7)[footnoteRef:5] [5: .	Les chiffres ont été arrondis par rapport à l’état financier I et au Tableau 1.1, pages 6–7.] 

1. Par sa résolution 8.GA 7, l’Assemblée générale a approuvé un budget de 7 840 379 dollars des États-Unis pour la période allant du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021, comme le montre l’échelonnement des crédits et des dépenses. Cela correspond au solde du Fonds (à l’exclusion du sous-fonds affecté aux activités spécifiques approuvées par le Comité et du sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat) au 31 décembre 2019 (8 840 379 dollars des États-Unis) après déduction du Fonds de réserve accumulé jusqu’à cette date (1 000 000 dollars des États-Unis).
1. Le Rapport financier (Tableau 1.1) indique une dépense totale de 2 537 375 dollars des États-Unis au 30 juin 2021, soit 32 % du budget approuvé. Cela constitue donc une baisse par rapport à la situation de l’exercice biennal 2018–2019 (taux de dépenses de 47% au 30 juin 2019), qui s’explique en grande partie par l’impact de la pandémie de Covid-19 sur la mise en œuvre des projets opérationnels et l’organisation de réunions statutaires. Les explications relatives à chaque ligne budgétaire de l’échelonnement des crédits et dépenses sont données ci-dessous.
1. Conformément aux priorités définies par les Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds, au chapitre II.1 des directives opérationnelles, l’Assemblée générale a de nouveau décidé que la majorité des ressources (ligne budgétaire 1, 51,96 % du budget approuvé) serait allouée à l’attribution d’une assistance internationale aux États parties. Le taux de dépenses (25 %) correspond à l’assistance internationale accordée par le Comité ou son Bureau à onze projets, dont huit ont été soumises par des Etats Parties de la région Afrique au cours de la période considérée. La diminution de 56 % du recours à cette ligne par rapport au précédent exercice biennal pour la même période est principalement due à la baisse du nombre de demandes d’assistance internationale soumises par les États parties depuis janvier 2020 (26 demandes enregistrées et traitées par le Secrétariat pendant la période de présentation des rapports contre 48 pour l’exercice biennal 2018 – 2019).
1. Au 30 juin 2021, neuf autres projets – huit approuvés par le Bureau qui s’est réuni en octobre 2019 (décision 14.COM 4.BUR 4.1), en septembre 2020 (décisions 15.COM 2.BUR 3.1, 15.COM 2.BUR 3.3 et 15.COM 2.BUR 3.5), en octobre 2020 (décision 15.COM 3.BUR 3.1), en mai 2021 (décisions 16.COM 2.BUR 3.1, 16.COM 2.BUR 3.2 et 16.COM 2.BUR 3.3) ainsi qu’une demande approuvée par le dernier Comité (décision 15.COM 8.a.4) – n’ont pas encore fait l’objet d’un contrat et ne sont donc pas pris en compte dans l’état financier I. Le taux de dépenses pourrait passer à 59 % à la fin de l’exercice biennal si tous les contrats susmentionnés sont, soit un taux équivalent au taux de dépenses atteint à la fin du précédent exercice biennal 2018–2019 (61 %).
1. La ligne budgétaire 1.1 (10,79 %) est utilisée afin de couvrir pour l’exercice biennal le coût des trois postes à durée déterminée (un P3, un P2 et un G5) financés par des fonds extrabudgétaires et créés par l’Assemblée générale en 2018, pour activer pleinement le mécanisme d’assistance internationale et assurer le suivi et l’évaluation de sa mise en œuvre (résolution 7.GA 8). Une « équipe de mise en œuvre et de suivi de la sauvegarde » a été mise sur pied et est pleinement opérationnelle depuis février 2020.
1. En ce qui concerne la ligne budgétaire 2 (2,00 %), les dépenses figurant dans cette ligne budgétaire incluent l’octroi d’une assistance technique à quatre États parties pour le développement et la révision de leurs demandes d’assistance internationale, conformément à la décision 8.COM 7.c. Dans un cas, l’assistance technique a été reportée en raison des difficultés à organiser une mission sur le terrain dans le contexte de la pandémie de Covid-19. 
1. Conformément à la nouvelle procédure d’approbation du plan de dépenses pour les « autres fonctions du Comité » (ligne budgétaire 3 : 20,00 %) établie par le Comité en 2019 et sa mise en œuvre transitoire pour 2020-2021 (paragraphes 8 et 9 de la décision 14.COM 7), l’utilisation du budget 2020-2021 a été entérinée par la huitième session de l’Assemblée générale sur la base d’une répartition proportionnelle des résultats escomptés conformément au C/5 approuvé (résolution 7.GA 8). Conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale (cf. document LHE/20/8.GA/7 Rev.), ces fonds ont été affectés aux activités suivantes : renforcement des capacités et conseils sur les mesures et bonnes pratiques de sauvegarde (33 % de la ligne budgétaire 3) ; sensibilisation et information (27 %) ; amélioration du suivi et des services de gestion des connaissances (27 %) et intégration du patrimoine culturel immatériel aux plans, politiques et programmes de développement (13 %). Environ 44 % des fonds approuvés pour l’exercice biennal actuel avaient été engagés au 30 juin 2021. Sur la base des activités et des contrats relatifs que le Secrétariat a établis depuis le 1er juillet 2021 et ceux qu’il établira jusqu’à la fin de l'année, le taux de dépense devrait atteindre 74% à la fin du biennium. Un rapport détaillé portant sur l’avancée de la mise en œuvre de ces fonds figure dans le document LHE/21/16.COM/INF.13.2 « Rapport de mise en œuvre du plan de dépenses pour les ‘autres fonctions du Comité’ pour la période allant du 1er janvier 2019 au 30 juin 2021 ».
1. À la suite de la recommandation du Service d’évaluation et d’audit dans son audit des méthodes de travail des conventions culturelles (IOS/AUD/2013/06), le Comité a demandé au Secrétariat d’appliquer la politique de recouvrement des coûts de manière cohérente dans le cadre de l’utilisation des ressources du Fonds (décision 8.COM 11). Par conséquent, les dépenses directes liées à sa mise en œuvre ont été imputées aux lignes budgétaires 1 à 3.
1. En raison de l’impossibilité de tenir une réunion en présentiel pendant la pandémie de Covid-19, le Bureau du Comité a décidé – à l’issue d’une consultation par voie électronique organisée du 9 au 12 novembre 2020 – que la quinzième session du Comité aurait exceptionnellement lieu exclusivement en ligne, du 14 au 19 décembre 2020 (décision 15.COM 4.BUR 1). Pour des raisons analogues, l’Organe d’évaluation pour 2020 et 2021 a révisé ses méthodes de travail. Ainsi, la réunion de l’Organe en 2020 a eu lieu principalement en ligne (à l’exception de la première réunion, qui s’est déroulée au Siège de l’UNESCO les 27 et 28 février 2020), tandis que le travail de l’Organe pour 2021 s’est fait entièrement en ligne, y compris ses trois réunions de 2021. Comme les lignes budgétaires 4, 5 et 6 sont essentiellement destinées à couvrir les frais de déplacement des experts et des organisations non gouvernementales (ONG) pour les sessions du Comité et les réunions de l’Organe d’évaluation tenues en présentiel, l’organisation de la quinzième session et des réunions de l’Organe d’évaluation en ligne a un impact sur le taux de dépenses des trois lignes budgétaires, ce qui explique le taux d’exécution particulièrement faible de ces lignes.
1. La ligne budgétaire 4 (2,63 %), utilisée pour financer la participation d’experts représentant des pays en développement membres du Comité, de son Bureau ou de ses organes subsidiaires lors de leurs sessions, est restée inchangée car la quinzième session du Comité a eu lieu en ligne en décembre 2020.
1. Le taux de dépenses de la ligne budgétaire 5 (3,31 %), consacrée à faciliter la participation d’experts des États parties en développement non membres du Comité lors des sessions du Comité et d’experts membres de l’Organe d’évaluation aux réunions du Comité, a atteint 2 %. Les décaissements ont inclus les frais de participation d’un expert aux réunions de l’Organe d’évaluation pour 2020. Ils incluent également les fonds engagés au titre des frais de participation prévus d’un expert aux réunions de l’Organe d’évaluation pour 2021.
1. La ligne budgétaire 6 (3,31 %) vise à faciliter la participation d’ONG aux sessions du Comité et aux réunions de l’Organe d’évaluation. Le taux de dépenses de 11 % reflète les coûts de participation des six ONG accréditées membres de l’Organe d’évaluation en 2020 et 2021.
1. La ligne budgétaire 7 (6,00 %) affiche un taux de dépenses de 42 %, ce qui correspond aux honoraires des membres éligibles de l’Organe d’évaluation (neuf en 2020 et huit en 2021) et aux honoraires versés au Président et au Rapporteur de l’Organe pour les missions supplémentaires qu’ils ont remplies. Ce taux reste relativement faible – en accord avec les exercices biennaux précédents – en raison de la nécessité d’établir les contrats des membres de l’Organe d’évaluation au début du cycle d’évaluation, alors qu’un quart seulement du budget total est disponible.
C. Rapports supplémentaires
1. L’annexe II du présent document contient la liste des contributions volontaires supplémentaires versées entre janvier 2020 et juin 2021 à des fins spécifiques, comme stipulé à l’article 25.5 de la Convention, à la suite d’une décision du Comité. Le document LHE/21/16.COM/12 donne un complément d’information sur la mise en œuvre de projets en cours financés par les contributions volontaires reçues pour soutenir la Convention de 2003. En outre, conformément au paragraphe 77 des directives opérationnelles, une liste des donateurs mise à jour est disponible sur le site Internet de la Convention.
1. L’annexe III présente les dépenses totales engagées pour chaque projet/activité spécifique approuvé par le Comité, de son lancement au 30 juin 2021.
1. L’annexe IV contient les prévisions au 30 juin 2021, établies d’après les estimations du Secrétariat, relatives à l’utilisation future des fonds alloués aux projets/activités spécifiques en cours approuvés par le Comité.
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 Activités du 

programme 

(Tableau 1.1)



 Fonds dédié à des 

activités spécifiques 

approuvées par le 

Comité 

 Sous-fonds 

pour le 

renforcement 

des capacités 

humaines du 

Secrétariat 

 Total au 

30.06.2021 

 Comparaison 

au  30.06.2019 

RECETTES

Contributions 

Obligatoires 3 800 602,00       -                            -                    3 800 602,00       3 629 786,00      

Volontaires 430 019,00          -                            -                    430 019,00          363 260,25         

Total des contributions 4 230 621,00       -                            -                    4 230 621,00       3 993 046,25      

Autres recettes

Intérêts 184 853,00          -                            -                    184 853,00          372 949,00         

Contributions volontaires  -                     716 445,00                40 822,76          757 267,76          77 772,45          

Transfert (vers)/provenant d’autres fonds -                     (11 272,84)                 11 272,84          -                      -                    

Total des autres recettes 184 853,00          705 172,16                52 095,60          942 120,76          450 721,45         

TOTAL RECETTES 4 415 474,00       705 172,16                52 095,60          5 172 741,76       4 443 767,70      

Décaissements 1 665 206,97       172 547,58                189 289,16         2 027 043,71       3 048 364,12      

Frais de gestion relatifs aux décaissements -                     12 078,33                  13 250,25          25 328,58            24 279,42          

Engagements non liquidés 872 167,67          112 705,61                -                    984 873,28          1 382 847,20      

TOTAL DÉPENSES 2 537 374,64       297 331,52                202 539,41         3 037 245,57       4 455 490,74      

EXCÉDENT (DÉFICIT) DES RECETTES PAR RAPPORT AUX 

DÉPENSES 1 878 099,36       407 840,64                (150 443,81)        2 135 496,19       (11 723,04)         

Économies sur les engagements d’exercices antérieurs et 

autres réajustements 69 362,14           1 410,43                    -                    70 772,57            59 504,64          

Réserves et soldes, début de la période 8 840 378,74       522 046,57                289 065,09         9 651 490,40       10 307 741,88    

RÉSERVES ET SOLDES, FIN DE LA PÉRIODE 10 787 840,24     931 297,64                138 621,28         11 857 759,16      10 355 523,48    

Rapport financier publié par la Section de la gestion des financements, Bureau de la planification stratégique
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UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ÉCHELONNEMENT DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES POUR LA PÉRIODE ALLANT DU 1ER JANVIER 2020 AU 30 JUIN 2021

 Budget 

approuvé 

2020/2021 

 

Décaissements 

 

Engagement

s non 

 Total des 

dépenses 

 Budget non 

dépensé 

 Taux de 

dépenses 

1.

4 073 861          

Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord -                      -                   -                    

Groupe 2 - Europe orientale 125 449,49          175 621,51      301 071,00        

Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes 26 039,59            73 774,41        99 814,00          

Groupe 4 - Asie & Pacifique -                      50,00               50,00                 

Groupe 5a - Afrique 205 024,09          301 072,35      506 096,44        

Groupe 5b - États arabes 31 416,00            59 146,00        90 562,00          

Dépenses administratives directes 36 790,00            -                   36 790,00          

4 073 861           424 719,17          609 664,27      1 034 383,44      3 039 477,56   25,4%

845 977              565 044,96          -                   565 044,96        

4 919 838           989 764,13          609 664,27      1 599 428,40      3 320 409,60   32,5%

2.

156 808             

Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord -                      -                   -                    

Groupe 2 - Europe orientale 18,50                   -                   18,50                 

Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes -                      -                   -                    

Groupe 4 - Asie & Pacifique 2 618,50              -                   2 618,50            

Groupe 5a - Afrique 6 306,50              -                   6 306,50            

Groupe 5b - États arabes -                      -                   -                    

Dépenses administratives directes 1 610,00              -                   1 610,00            

156 808              10 553,50            -                   10 553,50           146 254,50      6,7%

3.

423 380              122 551,24          52 907,97        175 459,21         247 920,79      41,4%

517 465              253 315,81          48 920,89        302 236,70         215 228,30      58,4%

203 850              59 437,59            12 862,83        72 300,42           131 549,58      35,5%

423 381              123 530,70          21 127,71        144 658,41         278 722,59      34,2%

1 568 076           558 835,34          135 819,40      694 654,74         873 421,26      44,3%

4. 206 202              -                      -                   -                     206 202,00      0,0%

5. 259 516              2 169,00              3 477,00          5 646,00             253 870,00      2,2%

6. 259 516              11 666,50            16 707,00        28 373,50           231 142,50      10,9%

7. 470 423              92 218,50            106 500,00      198 718,50         271 704,50      42,2%

TOTAL 7 840 379           1 665 206,97       872 167,67      2 537 374,64      5 303 004,36   32,4%

Rapport financier publié par la Section de la gestion des financements, Bureau de la planification stratégique

Renforcement des ressources humaines pour améliorer la mise en 

œuvre des mécanismes de l’assistance internationale à travers la 

création de trois postes à durée déterminée financés à l’aide de 

fonds extrabudgétaires (un P3, un P2 et un G5) 

Bonne gouvernance de la Convention de 2003 facilitée par l’amélioration du 

suivi et des services de gestion des connaissances

Appui à l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans les plans, 

politiques et programmes de développement

Promotion des objectifs de la Convention par des actions de sensibilisation 

et d’information

Mise en œuvre de la Convention dans les États membres encouragée par 

un programme de renforcement des capacités amélioré et des conseils 

sur les mesures de sauvegarde et les bonnes pratiques

Coûts des services consultatifs devant être fournis à la demande du 

Comité, y compris l’aide aux pays en développement dont les 

représentants ont été nommés membres de l’Organe d’évaluation

Assistance internationale, y compris la sauvegarde du patrimoine inscrit 

sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une 

sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et l’appui à d’autres 

programmes, projets ou activités de sauvegarde

Assistance préparatoire pour les demandes d’assistance internationale, 

ainsi que pour les dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde 

urgente et les propositions au Registre de bonnes pratiques de 

sauvegarde

Autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la 

Convention, visant à promouvoir les objectifs de la Convention et à 

encourager et assurer le suivi de sa mise en œuvre, à travers 

notamment le renforcement des capacités en vue d’une sauvegarde 

efficace du patrimoine culturel immatériel, la sensibilisation à 

l’importance de ce patrimoine, les conseils sur les bonnes pratiques de 

sauvegarde et la mise à jour et la publication des Listes et du Registre 

de bonnes pratiques de sauvegarde

Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes 

subsidiaires d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant 

des pays en développement membres du Comité

Participation aux sessions du Comité et de ses organes consultatifs 

d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en 

développement parties à la Convention mais non membres du Comité

Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes 

consultatifs d’entités publiques ou privées, de personnes physiques, 

notamment des membres de communautés ou de groupes, qui ont été 

invitées par le Comité à titre consultatif sur des questions spécifiques, 

ainsi que d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des 
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Fonds reçus dédiés à des activités spécifiques approuvées par le Comité :

Azerbaïjan 100 000,00   

France 271 445,00   

Koweït 65 000,00     

Suisse 100 000,00   

ICHCAP 180 000,00    716 445,00     

Lituanie 2 600,44      

Monaco 11 737,10     

Palestine 262,00         

Slovaquie 23 196,59     

Fondation du Musée du violon Antonio Stradivari 3 026,63       40 822,76      

TOTAL 757 267,76     

Rapport financier publié par la Section de la gestion des financements, Bureau de la planification stratégique

Fonds reçus pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat :
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POUR LA PÉRIODE ALLANT DU 1ER JANVIER 2020 AU 30 JUIN 2021
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Nom du projet

Décision des 

organes directeurs

Date de début

Budget approuvé 

par projet

Budget révisé*

Jusqu’à la fin de 

l’année 2019

De janvier 2020 à 

juin 2021***

TOTAL

Budget non dépensé 

au 31 décembre 2020 – 

en fonction du budget 

révisé

1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 

effective du patrimoine culturel immatériel des pays suivants :

4 186 231              3 993 726          3 033 745              224 873                 3 258 618                                735 108                   

Pays PALOP : Angola, Cabo Verde, Guinée-Bissau, Mozambique, Sao 

Tomé-et-Principe

5.COM 17

7.COM 19



mai 2011 1 058 905              973 373             973 373                 -                           973 373                                   -                              

Érythrée 7.COM 19 mars-14 278 164                 245 943             245 943                 -                           245 943                                   -                              

Maroc, Mauritanie et Tunisie

7.COM 19         

11.COM 6

mars 2013 705 581                 640 411             585 429                 4 809                    590 238                                   50 173                     

Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curaçao, Saba, Saint-

Eustache et Saint-Martin)

7.COM 19 

9.COM 7

11.COM 6

avr-14 616 025                 615 630             615 630                 -                           615 630                                   -                              

Bangladesh 9.COM 7 juin-16 200 000                 195 194             195 233                 (39)                        195 194                                   -                              

Guatemala 9.COM 7 sept-16 200 000                 195 619             195 619                 -                           195 619                                   -                              

Amélioration des mécanismes de présentation des rapports périodiques 

dans le cadre de la Convention de 2003

11.COM 6 juin-17 300 000                 300 000             222 518                 77 480                   299 998                                   2                             

Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non 

formelle en Amérique latine et aux Caraïbes

12.COM 6 nov-20 111 111                 111 111             -                           34 050                   34 050                                    77 061                     

Renforcement des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel 

immatériel face à des catastrophes naturelles

12.COM 6 janv-21 100 000                 100 000             -                           87 299                   87 299                                    12 701                     

Patrimoine vivant et objectifs de développement durable : Sauvegarde du 

patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non formelle dans la 

région Asie-Pacifique et en Afrique

12.COM 6 avr-21 180 000                 180 000             -                           21 274                   21 274                                    158 726                   

Appui au développement et à la mise en œuvre d’activités de renforcement 

des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les 

situations de conflit, notamment les situations de déplacement forcé

12.COM 6 juin-21 100 000                 100 000             -                           -                           -                                             100 000                   

Renforcement des capacités de sauvegarde du patrimoine culturel 

immatériel et la contribution au développement durable

12.COM 6 mai-21 271 445                 271 445             -                           -                           -                                             271 445                   

Renforcement des capacités au niveau national et local pour la sauvegarde 

du patrimoine culturel immatériel en Dominique

12.COM 6 mai-21 65 000                  65 000               -                           -                           -                                             65 000                     

2. Réunions d'experts 417 238                 407 233             139 995                 71 048                   211 043                                   196 190                   

Cadre global des resultats 10.COM 9 juil-16 150 000                 139 995             139 995                 -                           139 995                                   -                              

Réflexion sur les mécanismes d’inscription sur les listes

12.COM 14

13.COM 6

mars-20 267 238                 267 238             -                           71 048                   71 048                                    196 190                   

TOTAL 4 603 469              4 400 959          3 173 740              295 921                 3 469 661                                931 298                   

*Ramené aux dépenses effectives pour les projets achevés ou au financement effectivement reçu

**y compris des économies nettes de 1 410,43 dollars des États-Unis sur la liquidation d’engagements d’exercices antérieurs

Fonds disponibles au 30 juin 2021 pour des activités spécifiques 931 298                         

Déficit de financement au 30 juin 2021 pour la mise en œuvre des activités précédemment listées -                                    

Rapport financier publié par la Section de la gestion des financements, Bureau de la planification stratégique

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Dépenses totales engagées au titre du Fonds dédié à des activités spécifiques approuvées par le Comité

(en dollars des États-Unis)

Dépenses
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Nom du projet Juillet à décembre 2021 2022 Total

1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 

effective du patrimoine culturel immatériel des pays suivants :

                         430 962                          304 146                          735 108 

Maroc, Mauritanie et Tunisie                            50 173                                     -                            50 173 

Amélioration des mécanismes de présentation des rapports périodiques 

dans le cadre de la Convention de 2003

                                   2                                     -                                    2 

Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non 

formelle en Amérique latine et aux Caraïbes

                           77 061                                     -                            77 061 

Renforcement des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel 

immatériel face à des catastrophes naturelles

                                    -                            12 701                            12 701 

Patrimoine vivant et objectifs de développement durable : Sauvegarde du 

patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non formelle dans la 

région Asie-Pacifique et en Afrique

                         118 726                            40 000                          158 726 

Appui au développement et à la mise en œuvre d’activités de renforcement 

des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les 

situations de conflit, notamment les situations de déplacement forcé

                                    -                          100 000                          100 000 

Renforcement des capacités de sauvegarde du patrimoine culturel 

immatériel et la contribution au développement durable

                         120 000                          151 445                          271 445 

Renforcement des capacités au niveau national et local pour la sauvegarde 

du patrimoine culturel immatériel en Dominique

                           65 000                                     -                            65 000 

2. Réunion d'experts                            50 000                          146 190                          196 190 

Réflexion sur les mécanismes d’inscription sur les listes                            50 000                          146 190                          196 190 

TOTAL                          480 962                          450 336                          931 298 

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Fonds dédié à des activités spécifiques approuvées par le Comité – prévisions

(en dollars des États-Unis)
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